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Docteur·e, qu’est-ce qu’ils ont mes parents ? 
En Suisse, les enfants peuvent-ils obtenir des informations médicales sur 
la santé de leurs parents souffrant de troubles psychiques lorsque ceux-
ci refusent de leur en donner ? 
Yves Delessert & Aurore Schwab 

« Ma maman a été hospitalisée à environ 8 reprises lorsque j’étais enfant et je n’ai jamais rien entendu 
du corps médical. A ce jour je ne sais d’ailleurs toujours pas de quoi elle souffre. J’ai cependant 
récemment découvert qu’il y a une longue suite de troubles psychiques dans sa descendance. Mon papa, 
son mari, n’a obtenu aucune explication sur les nombreuses hospitalisations de sa femme bien qu’il ait 
cherché à en avoir. Il ne nous expliquait non plus pas trop la situation, on devinait et on ressentait les 
choses. Il y a une année, alors que je cherchais des réponses dans mon entourage, c’est lui qui m’a 
révélé que ma maman a été hospitalisée à environ 8 reprises ; alors que dans mes souvenirs d’enfant je 
pensais que ça avait été 2 ou 3 fois ». 

« Je n'ai jamais été informée du diagnostic (des diagnostics) de mes parents ou de mon frère. Je voyais 
bien leur souffrance, mais tout était flou. En effet, je ne comprenais pas d'où venait leur souffrance, 
pourquoi elle se déclenchait, soudainement. Et surtout, je n'avais pas de mot, pas de concept, auxquels 
la relier. Cela m'aurait aidé qu'on m'explique leurs troubles (ainsi que leurs causes) et surtout qu'on me 
dise que je n'y pouvais rien, que ce n'était pas à moi d'essayer de les soigner, mais leur rôle à eux, 
soignants ». 

Témoignages recueillis auprès de deux membres de l’Association Enfants aidants 

Ces témoignages montrent bien le désarroi dans lequel peuvent se trouver les enfants qui partagent leur 
quotidien avec un ou leur·s parent·s, voire avec d’autres membres de la famille rapprochée, présentant 
des troubles psychiques. Ils mettent en lumière la tension qui peut exister entre d’une part, le secret 
médical auquel le personnel soignant est soumis à l’égard du patient qui refuse que ses enfants aient 
connaissance du diagnostic, et d’autre part la nécessité pour ceux-ci d’être informés, afin de les aider à 
vivre avec les troubles de leurs parents, voire à agir en tant que proche aidant. Du point de vue juridique, 
on peut considérer que cette tension s’opère entre le secret médical et les droits de l’enfant.  

 
Le droit suisse au secret médical et ses exceptions 
Le droit au secret médical est l’un des fondements de la protection et de la vie privée des citoyen·ne·s, 
et sa violation par un·e professionnel·le de la santé sans le consentement du ou de la patient·e constitue 
une infraction sanctionnée par l’article 321 du Code pénal. Il existe toutefois des exceptions à ce principe. 
La première exception découle de l’obligation des parents de déterminer les soins à donner à leurs 
enfants (article 301 al. 1 du Code civil), ce qui implique d’obtenir des soignant·e·s les informations 
nécessaires pour ce faire. Cette obligation n’est pas absolue car elle dépend de l’âge de l’enfant et/ou du 
caractère strictement personnel du traitement envisagé : les médecins ne demandent pas à un enfant de 
deux ans s’il consent à subir une opération qui peut lui sauver la vie, mais ne refuseront sans doute pas 
un avortement à une jeune fille de 17 ans si elle n’obtient pas le consentement formel de ses parents1.  

 
1  Le consentement du représentant légal est toutefois requis si la femme mineure enceinte est incapable de discernement 

(art. 119 al. 3 du Code pénal). 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/54/757_781_799/fr#art_321
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/24/233_245_233/fr#art_301
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/54/757_781_799/fr#art_119
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La deuxième exception permet au personnel soignant soumis au secret médical de collaborer avec les 
autorités de protection de l’enfance sans se faire délier de leur secret lorsqu’il existe des soupçons de 
maltraitance sur leur patient·e mineur·e (article 314c du Code civil). Cette possibilité se transforme en 
obligation pour le personnel soignant dépendant d’une personne soumise au secret médical (article 314d 
du Code civil), pour autant qu’elle en réfère à la personne ou au service qui lui a délégué cette obligation. 
La troisième exception découle de l’article 378 du Code civil qui désigne les personnes habilitées à 
représenter la personne incapable de discernement « à consentir ou non aux soins médicaux que le 
médecin envisage de lui administrer ambulatoirement ou en milieu institutionnel ». Ce consentement ne 
peut évidemment pas être donné sans information de la part du médecin sur le traitement envisagé, et 
cet article met un ordre de priorité sur les personnes habilitées à donner ce consentement, dans lequel 
les enfants capables de discernement qui fournissent une assistance personnelle régulière figurent en 
cinquième position. Mais l’alinéa 2 stipule toutefois « qu’en cas de pluralité de représentants, le médecin 
peut, de bonne foi, présumer que chacun d’eux agit avec le consentement des autres ». Cependant, cette 
représentation thérapeutique ne permet pas aux personnes désignées de lever le secret médical du 
médecin2. 
Si les deux premières exceptions ne concernent pas directement le droit des enfants à être associés au 
traitement médical de leur(s) parent(s), la troisième peut les impliquer lorsqu’il n’y a aucune personne se 
trouvant dans les quatre premiers ordres de priorité, ou lorsque le médecin n’arrive pas à les contacter, 
notamment si le traitement ne souffre aucun retard.  

Le droit des enfants mineurs d’obtenir de la part du pouvoir médical des 
informations sur la santé psychique de leur·s parent·s  
L’article 11 de la Constitution fédérale sur la protection des enfants et des jeunes consacre une 
« protection particulière de leur intégrité » et à l’alinéa 2 un « encouragement de leur développement ». 
Si l’on reprend les témoignages présentés en préambule, on ne peut pas affirmer que le silence du pouvoir 
médical à l’égard de ces enfants leur ait assuré une protection particulière ni encouragé leur 
développement. Dans la réalité, lorsque la situation psychique du ou des parent·s n’assure plus la 
protection de leurs enfants, il y a bien souvent signalement à l’Autorité de protection de l’enfant en vertu 
des articles 314c ou 314d du Code civil, mais les mesures prises par cette autorité impactent également 
(voire principalement) les enfants, qui peuvent être placés en foyer éducatif ou mis au bénéfice d’une 
action éducative en milieu ouvert, ce qui peut être bénéfique pour leur développement, mais ne leur 
apporte aucune information sur la situation psychique de leur parent. 
La Convention internationale relative aux droits de l’enfant (ci-après CDE) est entrée en vigueur pour la 
Suisse en 1997, qui avait fait plusieurs réserves au moment de son adoption. Une Convention 
internationale qui permet aux Etats parties de faire des réserves est directement applicable dans leur droit 
interne3, et les articles non réservés font partie de leur ordre juridique national. Or l’article 3 CDE consacre 
le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant comme considération primordiale dans toutes les décisions le 
concernant, qu’elles soient le fait d’instances publiques ou privées. Certes, le secret médical vise 
principalement à protéger la vie privée et les droits des patient·e·s. Néanmoins, dans les situations où le 
ou la patient·e refuse de partager avec ses enfants des informations cruciales sur sa santé, ces derniers 
peuvent se retrouver dans une position délicate, particulièrement s’ils sont également leurs proches 
aidants principaux. La méconnaissance du diagnostic et des traitements du parent peut créer un stress 
supplémentaire ou un sentiment d'impuissance chez ces enfants qui peuvent souffrir de ne pas pouvoir 
les aider ou comprendre leur situation, voire développer eux-mêmes des troubles ou de se retrouver dans 

 
2  Voir notamment Meier, P. (2018). Le proche représentant en matière médicale peut-il délier le médecin de son secret 

professionnel ? Revue de la protection des adultes et des mineurs 2018, p. 455ss, ainsi que l’arrêt de la Cour de justice 
du canton de Genève du 12 octobre 2021  

3  Contrairement à la Convention relative aux droits des personnes handicapées (CDPH) dont les dispositions sont plutôt 
des objectifs à atteindre. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/24/233_245_233/fr#art_314_d
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/24/233_245_233/fr#art_314_d
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/24/233_245_233/fr#art_314_d
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/24/233_245_233/fr#art_378
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1999/404/fr#art_11
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/24/233_245_233/fr#art_314_c
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1998/2055_2055_2055/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1998/2055_2055_2055/fr#art_3
https://entscheidsuche.ch/docs/GE_Gerichte/GE_CJ_013_A-2374-2021_2021-10-12.html
https://entscheidsuche.ch/docs/GE_Gerichte/GE_CJ_013_A-2374-2021_2021-10-12.html
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un environnement familial toxique. Ceci pourrait altérer leur propre développement psychique et 
déboucher sur une décision de placement dont l’origine n’est pas directement liée à leur comportement, 
ou seulement de manière indirecte. 

Comment concilier le droit du parent à la protection des informations médicales le 
concernant avec le besoin de l’enfant d’obtenir les informations lui permettant 
d’aider ce parent en connaissance de cause et de mieux vivre la situation familiale ? 
Il n’y a pas de disposition légale permettant de répondre simplement et définitivement à cette question, 
car chaque situation familiale est particulière. On peut toutefois définir trois critères qui vont permettre de 
fixer des limites tant pour les droits du patient que pour celui du ses enfants. 
Le premier critère est évidemment l’âge de l’enfant et sa capacité de discernement. Le droit suisse ne 
propose pas d’âge à partir duquel on acquiert cette capacité, car tout dépend de l’acte pour lequel elle 
est requise : un enfant de 6 ans ne peut pas exiger de connaître le diagnostic médical de son parent 
souffrant de troubles psychiques, mais aurait droit à un soutien lui permettant de mieux les supporter, 
voire d’être accompagné lors de visites quand ce parent est hospitalisé. A l’inverse, une jeune fille de 17 
ans enceinte qui se poserait des questions sur son hérédité aurait un intérêt légitime à connaître le 
diagnostic de son parent pour décider de garder ou non son enfant. La capacité de discernement du 
parent malade est également un critère à prendre en compte, mais le secret médical étant un droit 
strictement personnel absolu, le médecin doit respecter le refus du patient à une transmission à la famille 
d’informations médicales le concernant, mais peut demander à être délié de son secret en s’adressant à 
l’instance cantonale compétente pour ce faire4. 
Le deuxième critère est celui de la nécessité. Lorsque l’enfant devient proche aidant, il a besoin d’avoir 
des informations médicales nécessaires pour pouvoir accompagner au mieux le parent. Ce critère dépend 
évidemment de la proximité spatiale et affective entre l’enfant et son parent.  
Le troisième critère est celui de la proportionnalité, à savoir la pesée d’intérêt entre le refus du parent 
que l’on transmette à sa famille des informations médicales le concernant, et le réel besoin de celle-ci 
d’en obtenir pour pouvoir le soutenir au mieux. Le secret médical protège principalement le diagnostic et 
le traitement envisagé ou en cours, mais on peut aussi prodiguer au parent les soins nécessaires prescrits 
par la faculté sans pour autant connaître le diagnostic. Si l’enfant commence à présenter les mêmes 
symptômes que son parent malade, son intérêt à en connaître la pathologie pourrait peser davantage sur 
la balance que celui du parent à maintenir le secret. 
Mais définir des critères ne permet pas toujours de trancher le dilemme, car le secret médical est 
également un droit strictement personnel protégé par l’art. 13 de la Constitution fédérale. Le droit 
international peut toutefois nous guider, notamment l’art. 3 CDE déjà abordé et sur lequel Droz-Sauthier 
et Zermatten5 ont publié en 2023 un article dans la Revue de protection des mineurs et des adultes intitulé 
L’enfant sujet de droit et droits des parents : conflits choisis dont voici un extrait : 

Sans entrer dans un débat idéologique, rappelons que l’art. 3 par. 1 CDE parle de « l’intérêt 
supérieur de l’enfant » et traite d’un droit de l’enfant : celui de chaque enfant dont la cause est en 
jeu de voir sa situation personnelle être examinée de manière individuelle (ou collective s’il y est 
question d’un groupe d’enfants) et de savoir que toutes les solutions possibles à la résolution du 
problème posé seront examinées, pour choisir celle qui favorisera au mieux son développement 
harmonieux (art. 6 CDE), notamment lorsque différents intérêts sont en jeu. Trois étapes concrètes 

 
4  Pour plus d’informations sur cette levée, voir le site de l’OFSP ainsi que les liens d’accès aux instances cantonales 

habilitées à le faire à la fin de cet article. 
5  Jean Zermatten a été président du Comité des droits de l’enfant de l’ONU chargé de contrôler l’application de la CDE par 

les Etats membres, et président du Tribunal des mineurs du canton du Valais durant 25 ans. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1999/404/fr#art_13
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1998/2055_2055_2055/fr#art_3
https://www.unifr.ch/webnews/content/228/file/RMA_L%E2%80%99enfant%20sujet%20de%20droit%20et%20droits%20des%20parents_%20conflits%20choisis.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1998/2055_2055_2055/fr#art_6
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/medizin-und-forschung/patientenrechte/rechte-arzt-spital/5-berufsgeheimnis.html
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doivent donc être respectées par le décideur qui doit déterminer l’intérêt supérieur de l’enfant 
concerné, à savoir : 
– l’évaluation de la situation personnelle de l’enfant, 
– la recherche de toutes les solutions possibles pour résoudre la question posée, 
– le choix de la mesure ou de la solution la plus favorable. 
Dès lors, on parle aussi souvent de l’intérêt supérieur de l’enfant comme le droit à l’individualisation, 
ce que l’on nomme aussi trivialement le « sur mesure ». Tout en constituant un principe de la CDE, 
l’art. 3 par. 1 crée une obligation intrinsèque pour les États, celle de veiller à ce que les interventions 
menées par les autorités judiciaires, administratives ou sociales (sans parler des autorités 
politiques) intègrent ces trois étapes dans le processus décisionnel et expliquent comment l’intérêt 
supérieur a été évalué, quelle solution a été choisie et pourquoi. Le droit à voir pris en compte son 
intérêt supérieur peut être invoqué devant un tribunal ou toute autre instance et devrait être 
directement applicable (auto-exécutoire). 

Il ne faudrait pas conclure pour autant que dans la réalité, l’intérêt de l’enfant va systématiquement 
l’emporter sur celui du parent et de son médecin lorsque les trois critères présentés ci-dessus sont 
remplis. Comme on l’a vu, un médecin qui voudrait transmettre des éléments médicaux protégés par le 
secret médical contre l’avis du patient doit demander sa levée devant l’instance cantonale habilitée à le 
faire, mais cette décision lui appartient, et le monde médical n’est pas très enclin à le faire au nom de 
serment d’Hippocrate. Cette instance peut donner raison au patient et la transmission devient alors licite, 
sauf recours à une instance supérieure qui devra trancher. Si le médecin accède à la demande de l’enfant, 
le parent patient peut déposer une plainte contre celui-ci pour violation de l’art. 321 du Code pénal, mais 
il devra être représenté par son curateur s’il est au bénéfice d’une mesure de protection de l’adulte. 
Mais dans les situations où il est difficile, voire impossible de trancher, l’intérêt supérieur de l’enfant devrait 
l’emporter, car il découle d’une Convention internationale directement applicable en Suisse, alors que le 
secret médical, lui, n’est déjà pas garanti à tout citoyen, notamment les personnes incarcérées pour 
troubles psychiques qui représenteraient un danger pour autrui6.  

Conclusion 
Pour résumer ce qui vient d’être dit, c’est finalement au pouvoir médical de décider ou non de la 
transmission aux enfants aidants des informations médicales sur leur(s) parent(s) présentant des troubles 
psychiques, alors que ceux-ci refusent (ou sont dans l’incapacité) de leur en transmettre. Mais ces enfants 
peuvent demander à ce pouvoir médical de leur en donner en saisissant l’instance cantonale de 
surveillance des professions médicales. Elles ne sont pas forcément habilitées à recevoir les demandes 
des familles, car leur mission est avant tout de statuer sur celles des médecins, mais peuvent néanmoins 
donner des informations utiles. 
L’enfant aidant devrait avoir le droit d’être informé des symptômes et diverses maladies psychiques de 
manière générale sans que cela ne désigne spécifiquement son parent via l’hôpital ou une autre 
institution; (par fascicule ou autre), et ce de façon automatique, lorsque son parent est interné ou du 
moins diagnostiqué. Pour protéger le droit à l’information et le droit au développement de l’enfant aidant, 
le médecin du patient devrait automatiquement parler à cet enfant, dans les limites de ses obligations 
(notamment en termes de secret médical) pour lui expliquer : 
- ce qu’est le secret médical,  
- le rassurer en lui disant qu’il n’est pas responsable de la situation, 
- lui indiquer où il peut se tourner pour trouver de l’aide. 

 
6   Pour plus de détail, écouter l’émission CQFD de la RSR du 26 mai 2025. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/54/757_781_799/fr#art_321
https://www.rts.ch/audio-podcast/2025/audio/l-intelligence-emotionnelle-des-ia-la-sante-en-prison-et-le-point-nemo-28895510.html?id=28895532
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Il en va de son droit à l’information et de son droit au développement consacré à l’art. 18 de la Convention 
internationale relative aux droits de l’enfant.  
Pour terminer, il est nécessaire de rendre attentif les enfants aidants qui voudraient obtenir les 
informations leur permettant de pouvoir accompagner au mieux leur(s) parent(s) fragile(s) de bien 
réfléchir avant de s’adresser à la justice, si le monde médical ne leur a pas permis de les accompagner 
au mieux. Le secret médical est un concept millénaire bien plus intégré au système judiciaire que la notion 
bien plus récente et plus complexe d’intérêt supérieur de l’enfant7. Une Motion parlementaire a été 
déposée en octobre 2024 au Grand Conseil genevois visant à créer un « statut juridico-administratif » 
pour les proches aidants, notamment en leur octroyant des déductions fiscales, mais celle-ci ne dit rien 
de particulier au sujet des enfants aidants – espérons que les parlementaires aborderont également le 
débat sous cet angle. Le tableau ci-dessous indique les instances cantonales habilitées à statuer en la 
matière. 
 
 

Canton Instance de surveillance et 
d’autorisation de levée du secret Saisine par les proches 

Genève Commission de surveillance des 
professions de la santé 

Possible selon l’art. 8 al. 2 de la Loi sur la 
commission de surveillance des professions 
de la santé et des droits des patients 
(LComPS) 

Vaud Demander une levée du secret médical  
Conseil de santé 

Ne figure pas dans la législation vaudoise, 
mais devrait être possible en vertu de l’art. 
378 du Code civil en s’adressant au Conseil 
de santé. 

 Valais Service de la santé publique 
Possible en vertu de l’art 12 al. 2 de 
l’Ordonnance sur la surveillance des 
professions de la Santé (OSPS). 

Fribourg Direction de la santé et des affaires 
sociales 

Par la Direction de la santé et des affaires 
sociales (Art. 90 LSan). 

Neuchâtel Département de la santé, de la 
jeunesse et des sports 

En principe pas, seul le département de la 
santé sur préavis de médecin cantonal (art. 
63 de la  Loi sur la santé (LS) 

Jura Médecin cantonal 
Décision sur proposition de la personne tenue 
au secret professionnel, mais le médecin 
cantonal n’est pas lié par cette proposition 
(art. 58 de la loi sanitaire) 

 
  
 

 
7  Le serment d’Hippocrate date probablement du 4ème siècle avant notre ère, alors que la Convention relative aux droits 

de l’enfant est entrée en vigueur pour la Suisse en 1997. 

https://ge.ch/grandconseil/data/texte/M03061.pdf
https://ge.ch/grandconseil/data/texte/M03061.pdf
https://www.ge.ch/organisation/ocs-commission-surveillance-professions-sante-droits-patients
https://www.ge.ch/organisation/ocs-commission-surveillance-professions-sante-droits-patients
https://silgeneve.ch/legis/data/RSG/rsg_k3_03.htm?myVer=1749808407934
https://www.vd.ch/prestation/demander-une-levee-du-secret-medical-professionnel
https://www.vd.ch/sante-soins-et-handicap/pour-les-professionnels/conseil-de-sante
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/24/233_245_233/fr#art_378
https://www.vs.ch/web/ssp
https://lex.vs.ch/app/fr/texts_of_law/811.102
https://lex.vs.ch/app/fr/texts_of_law/811.102
https://lex.vs.ch/app/fr/texts_of_law/811.102
https://www.fr.ch/dsas
https://www.fr.ch/dsas
https://bdlf.fr.ch/app/fr/texts_of_law/821.0.1
https://www.ne.ch/autorites/DFS/Pages/accueil.aspx
https://www.ne.ch/autorites/DFS/Pages/accueil.aspx
https://rsn.ne.ch/DATA/program/books/RSNE/pdf/800.1.pdf
https://rsn.ne.ch/DATA/program/books/RSNE/pdf/800.1.pdf
https://rsn.ne.ch/DATA/program/books/RSNE/pdf/800.1.pdf
https://www.jura.ch/DES/SSA/Medecin-cantonal/Medecin-cantonal.html
https://rsju.jura.ch/scripts/modules/PDFViewer/web/viewer.html?EnableDownload=1&file=%2Ffr%2Fviewdocument.html%3Fidn%3D20147%26id%3D36630%26v%3D8%26Download%3D1%26Fn%3D810.01_01.09.2022.pdf

